
TITRE : Qui est tenu d’aviser le patient ou sa famille d’un d’accident ou d’une 
complication? 

Suivant le Code de déontologie, le médecin doit informer, le plus tôt possible, son patient ou le 
représentant légal de ce dernier, de tout accident ou complication susceptible d’entraîner ou ayant entraîné 
des conséquences significatives sur son état de santé ou son intégrité physique. Le Collège recommande 
que le médecin impliqué dans l’événement effectue la divulgation. Si un médecin constate qu’aucune 
divulgation n’a été faite au patient, il doit procéder à celle-ci même si l’événement n’est pas de son ressort. 

Par ailleurs, suivant l’article 8 de la LSSSS, tout usager a le droit d'être informé, le plus tôt possible, de tout 
accident survenu au cours de la prestation de services qu'il a reçus et susceptible d'entraîner ou ayant 
entraîné des conséquences sur son état de santé ou son bien-être ainsi que des mesures prises pour 
contrer, le cas échéant, de telles conséquences ou pour prévenir la récurrence d'un tel accident. On 
entend par  « accident » : une action ou une situation où le risque se réalise et est, ou pourrait être, à 
l'origine de conséquences sur l'état de santé ou le bien-être de l'usager, du personnel, d'un professionnel 
concerné ou d'un tiers.  

Toutefois, il importe de distinguer la divulgation d’un accident de soins de sa déclaration. Alors que la 
divulgation d’un événement susceptible d’avoir des conséquences revient au médecin, la déclaration est la 
responsabilité de toute personne exerçant sa profession ou de tout employé d’un établissement. En effet, 
le médecin possède l’expertise lui permettant de juger de la gravité et des conséquences potentielles d’un 
tel événement. Nous vous invitons à lire la fiche Comment annoncer une mauvaise nouvelle ou divulguer 
un accident de soins? 
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Note légale  
Cette fiche présente le contexte général dans lequel les éléments de réponse fournis peuvent s’appliquer mais ne constitue pas un avis 
médical ou juridique. Chaque situation particulière peut présenter des aspects spécifiques pouvant influer sur la conduite du médecin. 
Toute personne qui se pose des questions relativement à des sujets reliés directement ou indirectement à la présente fiche devrait 
communiquer avec le Collège au numéro mentionné. 
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